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A LA DEUX! 

COLLECTIF NANTAIS POUR L'AVOR-
TEMENT ET LA CONTRACEPTION LIB-
RE F T REMBOURSES -
Objet: Appel aux réunions au 
collectif et commissions de tra 
va i 1. 

Le 24 novembre, plusieurs 
milliers de personnes manifes-
tent pour obtenir l'avortement 
libre et gratuit, pour refuser 
à cette assemblée de décider à 
la place des femmes: 
Le 29 novembre, la loi Veil-Pe^ 
letier qui a été votée est en-
core plus restrictive que la 
précédente et ne correspond pa$ 
à nos exigences. 

C'est pourquoi le Collectit 
unitaire estime nécessaire de 
continuer la lutte. Il décide 
d'orienter le travail dans .3 
d irect ions : 

|A VENDRE Fourgonette Fiat 850T 
'aménagée camping, sept 73, bon 
état mécanique. tel. 84.24.90 

Le samedi matin.de 10 h à12h30, 
réunion de rédaction ouverte à tous. 

PERMANENCES 

Tous les jours: 17-19 h 

Téléphone: 76.26.33. 

ABONNEMENT 
Un trimestre : U 12 numéros : 48 F. 
Un semestre : 024 numéros : 90 F. 
Un an : D48 numéros : ta0 F 

Soutien : ^0 F-
Soutien : 150 F. 
Soutien : 250 F. 

Nom, prénom 

Adresse 

Mettre le chèque à l'ordre des Nouvelles Éditions de l'Ouest 
et l'envoyer à l'APL, 26 bis boulevard R.-Schumann — 44300 NANTES 

□ 3 numéros gratuits 

Réservé aux personnes à qui tu veux 
faire connaître le iournal 

NOM 
PRENOM 
ADRESSE 

- Quelle situation sur St. Jac-
ques et quelles conséquences 
peut avoir la nouvelle loi sur 
la situation des femmes à Nan-
tes, comment y répondre. 
- Comment développer l'informa-
tion et la mobilisation sur les 
quartiers, les entreprises... 
- Quels contacts avec les aut-
res collectifs: la situation 
en France: répression (Bayonne, 
Pergola). Comment y répondre. 

3 commissions travailler-
ont sur ces thèmes le jeudi 10 
janvier. Une réunion du collec-
tif unitaire aura lieu la se-
maine suivante, le jeudi 17, 
même lieu, même heure: 
Maison des Associations, 7, rut 
de Gigant, 20h 30. Nantes. 

Coll. Unitaire Nantais 
12, rue P. Bellamy 
(Planning Familial) 
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Weed-end cinéma organisé par la 
cinémathèque, animé par Jean 
Bouchet (ancien directeur d'étude 
de 1'IDHEC, critique de cinéma) 
à la salle Vasse : chef d'oeuvre 
du passé et découverte d'aujourd* 
hui. 

VENDREDI_11_JANVIER. 

ALICE DANS LES VILLES (Ail. Wim 
Wenders 1974) 20H15. 
LE VENT DE VICTOR.(USA- Siostrom 
1928 muet) 22H15. 
SAMEDI_12. 

LE" F-ET"ÏT" THEATRE DE J. RENOIR 
(Fr. J. Renoir 1969) 14H30. 
LES SURPRISES DE LA T.S.F. (USA 
H. Lubutsch 1926 muet) 16H30. 
LE SOLEIL BRILLE POUR TOUT LE 
MONDE (USA J. Ford 1953) 20H15. 
HEROES (USA F. Becker 1976) 
22H15-
DIMANCHE 13. 

PAPA D"'ÙN"JC»UR (USA de et avec 
A. London comique muet 1927) 
TRAMP, TRAMP, TRAMP (USA avec 
A. London de F. Kapa 1926) 
A4H30. 
LES MUSICIENS DE GION (Jap. Miso-
guski 1952) 16H30. 
LE JOURNAL DE YUGOBE (Jap. Oshi-
ma 1965). PAUVRE AMOUR (USA 
Griffit 1919 muet) 20H15-
OKRAINA (URSS M. Barnett 1933) 
22H15. 
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IMMIGRES 
EXPULSES SOUS HUIT JOURS 

Cette semaine plusieurs petits papillons bleus du ministère 
de l'intérieur sont venus troubler la vie de quelques familles de 
Bellevue. 

On n'en est pas, bien sûr, aux premières expulsions de la loi 

Bonnet Stoléru pour la bonne raison qu'elle n'est pas encore parue 
au journal officiel. C'est encore la loi de 1945 : ils sont 
quelques uns à Bellevue et aux Dervallières avec leur avis d'ex-
pulsion en main : 8 jours pour partiro 

Leur point commun : ils ont tous fait de la prison et à leur sor-
tie ils sont passés devant la commission départementale de la 
préfecture, laquelle commission décide du sort de l'émigré. 
Il semble à ce jour que la solution soit l'expulsion. Il reste 
alors à l'intéressé la possibilité de faire appel au tribunal 
administratif dans les 2 mois qui suivent le passage devant la 
commission. Cet appel est suspensif de la décision d'expulsion 

jusqu'au passage devant le tribunal. Peu de gens connaissent ce 
recours, c'est le cas de ces jeunes pour lequel le délai est passé 
mais pour qui aussi une expulsion n'a aucun sens pour la simple 
raison qu'ils ont toujours vécu en France, 

- "Votre fils n'est pas là ?" 
- "Non" 

- "Vous lui direz de passer à 
Waldeck, C'est à propos de sa deman-
de de naturalisation". 

Une fois à Waldeck, l'inspecteur 
demande à Rachid sa carte de rési-
dent en échange de quoi il lui 
donne un avis d'expulsion sous 8 
jours ! ! Belle naturalisation ! 

Rachid y allait confiant^quand 
même par deux fois il avait fait 
sa demande de naturalisation : la 
dernière fois en septembre à 1'occa-
sion de son mariage avec une 
française, 

Rachid Boukechiche est en France 
depuis l'âge de 9 ans. Il en a main-
tenant 18, Son père est arrivé en 
1966, Ancien combattant de l'armée 
française en Algérie, blessé de 
guerre - il a le pouce de la main 
droite en moins - En 1970 toute sa 
famille vient le rejoindre à Nantes 
à l'exception d'une fille. Donc 
depuis cette date Rachid est en 
France, où il a suivit toute sa 
scolarité. Il ne connait guère 
l'Algérie, ni sa langue; depuis 
1978 son père a fait une demande de 

naturalisation française pour toute 
la famille mais le résultat se fait 
attendre»,» Un inspecteur lui 

aurait dit qu'il bénéficierait lui 
et sa famille, de la nationalité 
française, quand les 2 aînés 
auraient été expulsés à cause de 
toutes leurs conneries ! ! et le 

père de dire : "A quoi ça me servi-
ra d'être français si mes deux fils 

sont expulsés ! Ca tient pas debout 
leur histoire» Ca rend raciste 
c'est tout» 

''Comment voulez-vous que je regarde 
un français après si on m'expulse 
mes deux fils» Si ils font des con-
neries, la prison c'est normal, 
mais pourquoi les expulser ?" 

Rachid profondément ému par 
cette mesure tente d'avancer l'ar-
gument financier à l'inspecteur : 
"Je ne peux pas me payer le voyage" 
et l'inspecteur lui aurait expli-
qué que si vendredi après minuit 
il se faisait ramasser en France 
il irait en prison 6 mois ou 3 ans 
et après là d'accord on lui paye* 

rait son retour pour aller travail-
ler.,, au SAHARA ! ! ! 

La raison de cette mesure c'est les 
2 mois de prison que Rachid a fait 

en 1978, en préventive, A sa sortie 
il est passé devant la commission 
d'expulsion. Aujourd'hui il a 8 
Jours pour quitter le territoire 
français, 

Ababsa Nasser, lui^est né à 
Nantes il a 25 ans et il a tou-
jours travaillé depuis l'âge de 
18 ans. Aujourd'hui,à la préfecture 
on lui a remis le même avis d'ex-
pulsion sous 8 jours. 

Sa famille est algérienne mais en 
France depuis 30 ans et tous ses 
frères et soeurs sont nés en France. 
Il y a 4 ans son frère de 18 ans 
a été expulsé après avoir fait de 

la prison. Aujourd'hui c'est son 
tour : il a fait 6 mois de prison 
pour recel de vol. 

.rWlETPRe^T, FD^qtfoi 
ces, exPuuSioNi^ " v 

X 

Il y en a d'autres encore à 
avoir reçu cet avis d'expulsion. 
Certains le disent,d'autres le ca-
chent mais tous dans l'espoir de 
rester. En effet les jeunes ne con-

naissent rien de l'Algérie, et y ont 
souvent peu de famille. De plus on 
est en droit de se demander pour-
quoi là où les français sont seule-
ment sanctionnés par le tribunal

 1 
des émigrés le seraient non seule-
ment par le tribunal (prison) mais 
encore par la préfecture. Les algé-
riens ont des cartes de résidents 

régulièrement établies, ils travail-
lent, ils ont été condamnés et ont 
régulièrement effectué leurs mois 
de prisonc Ils sont en situation 
tout à fait régulière pour rester 

en France. ,i^BMteli MNS 



bouguenais 
La chronique hebdomadaire de. 

la SNIAS dans l'APL. Encore les 
histoires de prolos ; ils nous font 
chier à l'APL, vont dire certains. 
Et pourtant, on insiste : ce qui se 
passe à la SNIAS est significatif de 
la nouvelle tactique patronale (la 
SNIAS est un terrain expérimental 
pour les relations direction-sala-
riés) et des nouveaux procédés de 
production dans un secteur où les 
débouchés sont assurés (1'AIR-BUS). 
Cette semaine, nous présentons une 
interview d'un militant CFDT de 
Bouguenais avec lequel nous avons 
parlé du climat dans la boite, de 
FO, du conflit de St Nazaire. 

APL. : Les conditions de vie à 
Bouguenais sont-elles les mêmes 
qu'à St Naz. ? 

R. : Oui, parce que c'est le même 
type de direction calquée sur 
Marignane : intégration et neutrali-
sation des organisations syndicales 
les plus combatives, iJotage, flica-
ge par le biais de la maitrise, 
etc.. 

APL. : Au niveau de la production, 
est-ce identique ? 

R. : Oui, en gros, on a le même 
type de boulot, à savoir des tron-
çons de l'Air-Bus. Avec les nouvel-
les commandes, on a augmenté les 
charges de travail. On est mainte-
nant à 3 avions par mois ; en 1984, 
5 par mois et plus tard, 8 à 10. 
La politique de la direction ce n' 
est bien sûr pas l'embauche, mais 
la sous-traitance (Alsthom Dubigeon, 

Brissonneau etc..) on doit arriver 
maintenant, c'est assez dingue à 
une centaine de boites de sous-trai-
tance. (60 000 h. de sous-traitance 
pour un plan de charge de 300 000 h) 

APL. : Et les intérimaires ? 

R. : Plutôt que les intérimaires à 
proprement parler, la direction 
préfère utiliser le travail en régie 
c*-est à dire une sous-traitance in-
térieure (contrat avec un certain 
nombre de boites, à durée détermi-
née) avec une tâche précise. Alors, 
quand on propose à la direction d' 
embaucher ces gens-là, la direction 
répond toujours : on ne substitue 
pas aux autres employeurs. Mainte-
nant, tous les travailleurs en 
régie représentent en gros 300 bon-
hommes sur un total de 2550. 
Donc en fait, 300 intérimaires. 

APL. : Changeons de sujet. La 
direction utilise et favorise 
Force Ouvrière et réprime la CGT et 
la CFDT. Peux-tu nous parler de 
F.O. ? 

R. : La section de F.O n'est pas 
monolithique. Elle est dirigée 
actuellement par l'OCI, plus-
précisement par Rocton, leader syn-
dical qui s'est fait une bonne répu-
tation en 68. De fait, à ce moment 
là, il a été combatif. Depuis, ça 
a bien changé. Il a carrément 
tourné sa veste, même s'il essaie 
toujours d'avoir le double langage 
(réformiste à F.O, révolutionnaire 
à l'OCI). Mais c'est connu de tous 
qu'il est dans la manche de la 
direction. 

Question opposition au sein de F.O 
il faut dire que Rocton s'est bien 
entouré : il a son groupe de fidè-
les, et en ce sens, il est protégé. 
La seule opposition, elle vient des 
jeunes qu'on a obligés de prendre 
la carte à F.O. C'est la politique 
de pression systématique appliquée 
par la maitrise et F.O. qui s'épau-
lent et s'entraident mutuellement. 
Les jeunes qui rentrent sont sous 
contrat-formation : pendant un mois, 
ils suivent un stage encadrés par 
un agent de maitrise de la SNIAS, 
comme par hasard presque toujours 
à F.O. On leur fait comprendre que 
c'est à F.O. qu'il faut adhérer ; 
une fois rentrés dans la boite, 
même chose, avec le chantage à l'em-
bauche définitive. 

Par ce système-là, F.O. a obte-
nu une série d'adhésionsforcées et 
donc fragiles. Depuis quelques mois, 
on a un certain nombre de jeunes 
qui nous disent, F.O. c'est terminé. 
Ils se révoltent contre F.O. et 
avouent ouvertement les contraintes 
dont ils ont été l'objet. Ces jeunes 
là ils votent pour la CGT ou la 
CFDT dans les élections. Ca, c'est 
nouveau et très intéressant. 
Alors, F.O, c'est fragile mais 
bien emmerdant à la fois. Parce que 
le chantage à 1 *"embauche, c'est 
assez déterminant pour les jeunes. 
Et puis, les syndiqués F.O. dans 
leur majorité sont pour la ligne 

■fiergeron. C'est le syndicat-assurance. 
Il faut reconnaitre que 1 'opposition 
au sein de F.0o elle est bien mino-
ritaire • 
i 

APL. : Peux-tu nous parler des réper-
cussions qu'a eu le conflit de 
St Nazaire sur l'usine de Bougue-
nais ? 
R. : Sur les sanctions contre la CGT, 
on est très clair. On a dénoncé la 
manoeuvre de la direction qui tente 
les appels du pied vers la CFDT, 
notamment après la politique du 
recentrage acceptée lors du dernier 
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congrès, et qui dans les faits, 
n'est d'ailleurs pas évidente. On 
soutient la CGT et on revendique les 
mêmes actes qu'eux. 
Ce qu'on pense, c'est que l'origine 
du conflit, c'est plus le ral'bol 
devant les conditions psychologiques 
imposées dans la boite que les 
pures revendications économiques. 
C'est l'atteinte aux droits les 
plus élémentaires dans la vie quoti-
dienne des boites que le conflit de 
St Naz a dénoncée. 
Je crois que les copains de St Naz. 
ont bien manoeuvré mais que l'opi-
nion publique s'est retournée un 
peu contre eux du fait des coups 
qu'ils ont faits. C'est mon opinion 
personnelle, parce qu'à Bouguenais, 
il a fallu ramer et ramer pour 
expliquer et justifier ce qu'ils 
ont fait tant par rapport à Renon 
le directeur, que sur les chaines 
de montage• 

APL. : Quel est l'enjeu de ce con-
flit ? 

R. : C'est simple : si St Naz. arri-
ve à gagner, la brèche contre la 
direction nationale est ouverte. 
Sinon, c'est la consécration de la 
nouvelle politique patronale, même 
si ce n'est pas forcément la consé-
cration de F.O. Parce qu'il faut 
souligner qu'au niveau des cadres, 
la direction de St Naz. s'est large-
ment déconsidérée et F.O. avec. 
Le refus systématique de dialogue 
chez Renon, son attitude intransi-
geante a joué contre lui. 

APL. : Quelle solidarité existe-il 
entre Bouguenais et St Naz. ? 

R. : Le gros problème actuel qu'on 
a connu avec Dubigeon et Brissonneau 
c'est que s'il n'existe pas une 
coordination des luttes.Une lutte isolée 
risque de se casser la gueule. Or il 

faut admettre, bien malheureusement, 
qu'à Bouguenais, on n'a pas vraiment 
la force de se lancer dans la bagar-
re comme à St Naz. Nos débrayages 
n'ont pas atteint l'ampleur qu'on 
attendait et notre capacité d'action 
est plus faible qu'à St Nazaire. 
Et pourtant, seule une lutte d'ensem 
ble peut payer. La contradiction est 
lourde à supporter. 
Et puis, j'ai un peu l'impression 
qu'on a vachement plus de mal à 
faire bouger les gens sur la simple 
idée du soutien. Le soutien pour le 
soutien, ça marche beaucoup moins. 
D'où la difficulté à prendre le^ 
relais des copains de St Naz., a 
moins que le ral'bol psychologique 
soit tel que ça pète. B 

Propos recueillis par 
Paul K -

«ni vainqueur ni vaincu» 
Renon, directeur de l'usi-

ne de Saint-Nazairs, sur FR3, 
mardi dernier. Il a perdu le 
coquard magnifique qu'il arbo-
rait sur un oeil, et ne joue 
plus au martyr... depuis qu'un 
garde mobile a révélé que, 
quelques jours après les fameux 
incidents, où, parait-il, ce 
directeur d'usine avait été 
"gravement" frappé, tout le 
monde l'a vu danser. Au bal de 
la police. Il tient un étrange 
langage: "Les sanctions?... 
c'est une décision de la direc-
tion générale de la SNIAS...il 
existe des procédures légales 
d'appel, les ouvriers licenci-
és peuvent y recourir. Ils doi-
vent savoir qu'alors, quelles 
que soient les décisions des 
instances compétentes, je ne 
m'y opposerai pas... Les dé-
brayages qui se poursuivent 
pour la suppression du boni, 
du bravail au rendement? Le 
travail doit reprendre, il ne 
doit y avoir ni vainqueur ni 
vaincu". 

Curieux langage, défensif 
et prudent. Chat échaudé 
craint l'eau froide? Il est 
vrai que la position de la 
direction nazairienne de la 
SNIAS, examinée de près, est 
très friable: 
I. Première question de fond: 
l'embauche, dans les usines de 
Saint-Nazaire et Nantes-Bougue 
nais. Chaque semaine apporte 
de nouvelles commandes d'AIR-
BUS - dernièrement l'Egypte -
et des marchés ont d'ores et 
déjà été perdus, face au conçu* 
rent américain Boeing: non 

pas parce que l'avion améri-
cain est jugé supérieur, bien 
au contraire, mais parce que 
la politique de refus d'em-
bauché dans les usines françai-

ses d'Aribus a comme conséquerv 
ce l'allongement des délais 
de livraison. La SNIAS n'hono-
re pas ses commandes, les de-
mandeurs d'emploi se pressent 
aux portes des usines: le bar-
rage va craquer... 
2. Deuxième question de fonc: 
la suppression du boni, du 
travail au rendement, dans 1' 
usine de Saint-Nazaire. Renon 
lui-même, le directeur, décla-
rait il y a plusieurs mois: 
"Le boni, c'est désuet... je ne 
m'opposerai pas au progrès". 
Alors? Le maintien du boni dans 
l'usine ne s'explique apparem-
ment que par la volonté d'aug 
menter à tout prix les cadences 
de travail, au lieu de créer 
des emplois supplémentaires. Et 
pa.r la volonté de ne pas paraî-
tre céder aux revendications 
syndicales, concentrées sur 
cette question du boni depuis 
le mois de septembre. 
3 • Troisième question : l'a p o s s i 
bilité, ou non, dans le cas de 
la SNIAS, de .signer des accords 
particuliers usine par usine 
La direction, dans son refus de 
négocier à Saint Nazaire, s'ap-
puie sur ce principe: CGT et 
CFDT posent des revendications 
au niveau de l'usine de Saint-
Nazaire, la direction générale 
n'admet de négociations qu'au 
niveau global, sur l'ensemble 
des usines du groupe. Cet argu 
ment est complètement bidon: 
la preuve, par deux fois déjà, 
ces dernières années, à Nantes 
et S aint-Nazaire, après des 
luttes précises, des revendica 
tions déposées dans l'une ou 1 
autre usine, et non pas sur 1* 
ensemble des intérimaires tra-
vaillant à l'usine de Saint-Na 
zaire, furent acceptées après 
une courte lutte (180 intfri-

maires embauchés). Et en 1976, 
à l'usine de Bouguenais, de 
huit jours de grève pour obte-
nir que soient réintégrés dans 
l'usine quelques jeunes de re-
tour du service militaire, que 
la direction refusait de re-
prendre. Ces deux luttes ont 
été victorieuses. Elles prou-
vent que la pratique de négo-
ciations, sur des cas concrets, 
usine par usine, existe bien 
pour la SNIAS. Et l'argument 
principal de Renon pour refuser 
de lâcher sur le boni s'écroule. 

Enfin, la direction de 1' 
usine de Bouguenais vient de 
faire une maladresse révéla-
trice de toute une politique: 1 
embauche du gendarme Germain. 
Il y a quelques temps en effet, 
un gendarme de la brigade de 
Rezé, nommé Germain, bien con-
nu de certains syndicalistes 
de la SNIAS Bouguenais, atteig 
nait l'âge de la retraite. Quel-
ques jours après, il était em-
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bauché dans l'usine. Les syndi-
cats CGT et CFDT, curieux de 
comprendre les motivations de 
cette embauche exceptionnelle, 
s'adressèrent alors à la direc-
tion, en lui demandant pour 
quel travail 1 * ex-gendarme Ger-
main avait été embauché à Bou-
guenais. Pas de réponse. 

"C'est simple, disent au-
jourd'hui les militants CGT et 
CFDT de la SNIAS. Le gendarme 
Germain a été embauché par la 
direction de l'usine pour y 
faire des enquêtes sur le per-

sonnel... enquêtes dans l'usine 
à domicile, et dans le voisina-
ge... enquêtes dont l'usage s' 
est répandu sur les conseils 
de la SGGIC, une curieuse so-
ciété de "formation" des cadres 
de la SNIAS, qui organise c)es 
séminaires ou l'on bosse au 
"trombinoscope": on prend un 
salarié, on le met en fiche dé-
taillée: âge, qualification, 
vie de famille, crédits, pro-
blèmes avec sa femme, ou avec 
ses enfants... Et l'on explique 
à ceux des cadres qui acceptent 

de se transformer en super-po-
liciers comment "traiter" tel 
ou tel type de "sujet" en fonc-
tion de son "profil". 

Et c'est contre ce nouvel 
Ordre Policier qui gangrène le» 
usines de la SNIAS que luttent, 
depuis plus de douze semaines, 
quelques centaines d'ouvriers 
de l'usine de Saint-Nazaire ■ 

J.P.C. 

SUR LES 
LUTTES... 

Deux ans après mars 78. Pas 
de perspectives politiques à 
court terme et pourtant des 
luttes sociales, des débats 
(mouvement écologique, femmes, 
etc..) De ces débats peuvent 
naitre des réponses à la crise 
capitaliste ouvrant la voie au 
socialisme d'autogestion. 
FORUM 1 : "Quelles luttes face 
au rédéploiement capitaliste?" 
Après la sidérurgie, la Nava-
le? Défendre son emploi, ce 
n'est pas défendre le "statu-
quo". Les travailleurs de la 
LUCAS, ces "ouvriers écolosqqu: 
dessinent les plans de leur fu-

tur montrent la voie à suivra a 
travers leur lutte pour défen-
dre leur emploi. 

. un de leur représentants 

ou un travailleur de la VICKER! 
multinationale travaillant no-
tamment dans le secteur de la 
Navale, sera là. Un camarade 
d'Air Inter viendra parler de 
la grève des aiguilleurs du 
niel. 

FORUM 2: "Crise du mouvement 
communiste et autogestion"avec 
Victor Fainberg, l'un des 7 ma-
nifestants de la Place Rouge, 
à Moscou en août 68, contre 1' 
invasion de la Tchécoslovaquie, 
représentant en Europe de 1' 
Ouest du SMOT, Syndicat Libre 
d'URSS. Participent également 
Guy KonopnicKi, militant oppo-
sitionnel du PCF, "Positions" 
groupe oppositionnel du PCF, 
etc. . . 

Musique avec Mêlai 
il chante contre 1 
avec des mots tout 
mots tout neufs, m 
ment l'inspiration 
ses vraies racines 
époque. 
Le 19 janvier de 1 
Centre Social du S 
tagne, entrée 20 F 

ne Favennec: 
a grisaille, 
s imples, de! 

êlant libre-
celt ique, 

, et notre 

5h à 23 h. 
illon de Bre-
, garderie. 

Irlande 
Le numéro 1 d*"Irlande Libre" 
mensuel d'information vient de 
paraître. Son but: briser le 
silence absolu entretenu par 
les médias occidentaux sur une 
guerre révolutionnaire menée 
par des ouvriers au coeur même 
du marché commun. C'est aussi 
par des articles sur la cultun 
l'économie et la situation en 
Irlande du Sud favoriser une 
compréhension complète de la 
réalité irlandaise. 
Au sommaire de ce numéro: 
- Mountbatten et l'embuscade 
de Warrenpoint 
- Le voyage du pape et ses en-
jeux 
- L'actualité de la lutte des 
prisonniers 
- Une chronologie complète de 
la lutte depuis janvier 73 
PREVU AU NO. 2: 
- Syndicats en Irlande du Nord 
- Le "document 37"... etc.. . 
Disponible: Lib. 71 (4F) 
ou au siège du "Comité Irlande 
1, Place Major, 44400 - REZE 
tel. 84. 24. 90 ■ 

Débats : 
"LES MULTINATIONALES ET LE 
TIERS-MONDE" 
débat avec la participation de 
Suzan Georges, auteur du livre 
"Comment meurt l'autre moitié 
du Monde". Ed. Laffont 
Vendredi 11 janvier à 20h 30 
rue René-Guy Cadou, nouveau 
CES Ancenis, organisé par l'As-
sociât i o n * re n co nt r es et infor-
mations anceniennes* 
le débat portera autour: 
- des problèmes agro-alimentai-
res mondiaux 
- de l'industrie "de la faim" 
- du rôle prépondérant des 
Multinationales... 

L'AMERIQUE CENTRALE 
On a beaucoup parlé ces der-
nières années des pays d'Amé-
rique du Sud: espérance avortée 
au Chili, répression en Argen-
tine entre deux matches de 

football, Brésil, Uruguay, etc 
Dn parlait peu des Etats de 
l'Amérique Centrale, entre le 
Mexique, et la Colombie, et 
tout à coup, le peuple Nicara-
guayen nous a rappelé qu'il 
existait, et sa révolution exen 
plaire allume un peu d'espoir 
dans ces pays de l'oppression. 
Jean Pierre et Dominique CAVA-
LIE, de retour d'un séjour de 
six mois en Amérique Centrale 
parleront de ce qu'ils ont vu 

dans ces pays, de l'évolution 
de la situation au Nicaragua, 

des dangers qui menacent les 
acquis de la révolution et de 
l'influence que peut avoir en 
Amérique Latine le succès de 
la révolution Sandiniste. Des 
réfugiés Latino-Américain par-
ticiperont au débat. 
SOIREE de DEBAT et projection 
de diapositives, samedi 12 jan-
vier 20h 3D, à la Fraternité 
3, rue A. Duchaffault, 44100-
Nant e s. 
□ rg. : France-Amérique Latine, 
Frat. Mission Populaire, Comiti 
Nicaragua, Mouvement de la Paix 

a 
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"La cuve, arrachée de ses* 
ancrages, pourrait se vider d' 
Un coup- de son réfrigérant et 
percuter le fond de sa fosse, 
cependant que son coeur de ma-

tière fissile s'enfoncerait 
dans le sol en crevant les fon-
dations de béton. Le dôme du 
bâtiment aurait peu de chances 
de résister à l'explosion de 
vapeur et aux coups de boutoir 
d'une masse de 300 tonnes. Ce 
serait 1'"accident maximal", 
le "syndrome chinois", sans 
parade possible". [Nouvel Ob-
servateur, oct .79). 

Le catastrophisme des ex-
perts sera pourtant de peu de 
polis face au bel optimisme 
du Ministre de l'Industrie 
GIRAÙD: "il ne s'agit que de 
défauts superficiels sans gra-
vité". 

Ces petits trous (toujours 
des p'tits trous...) sans réel-
le importance, une fois détec-
tés, peut-on en évaluer l'évo-
lution, et surtout peut-on les 
réparer? 

POKER MENTEUR 
Il n'existe pas de modèle 

mathématique capable de décri-
re valablement l'évolution dans 
l'espace et le temps des fis-
sures. Seule possibilité: élabo 
rer des "fourchettes" d'évolu-
tion. Le«s dernières valeurs re-
tenues sont 6 à 8 ans: les fis-
sures sont déclarées "provisoi-
rement sans danger" d'ici 6 à 
8 ans. 

SB sois L'fVBfci 

Le 25 septembre dernier, la 
"section permanente nucléaire" 
dépendant du Ministère de l'In 
dustrie rendait l'avis suivant: 
"Pas de risques pendant 6 ans" 
"la présence de fissures sous 
le revêtement des tubulures de 
cuves et des plaques tubulai-
res des générateurs de vapeur 
de chaudière, de TRICASTIN 2 
et de GRAVELINES I, ne consti-
tue pas un obstacle à leur 
mise en service" . 

Pourtant, le 13 septembre, 
la Direction de l'Equipement 
EDF reconnaît, dans une lettre 
au Directeur du Service C entrai 
de Sûreté des Installations 
Nucléaires (SCSIN) : 

"Aucun contrôle direct n' 
est possible pour le, moment.» 

PARTIES 
FISSUREES 

Chaudière nucléaire d'une cenlrale PWR de 000 MWe 
PT D-»

CU
D
E
,
 con":

1
nanI le ««leur. El. El E3 = les échangeas. 

hZ, F} m les pompes primaires. P = le pressuriseur. 

dans les congés des tubulures 
de sortie", alors même que les 
fissures "affectent en majori-
té les tubulures de sortie". 

Une note confidentielle du 
Service des Mines à FRAMATOME, 
datée du 3 septembre 79, montre 
quant à elle que les moyens de 
contrôle permettant de détec-
ter, caractériser et réDarar. 
les fissures" ne sont pas en-
core opérationnels", tout en 
confirmant "l'importance et la 
complexité particulièrement 
grande des divers problèmes po-
sés par ces phénomènes de fissu 
ration". 

Si un certain nombre de con 
trôles ont été effectués, d' 
après le directeur de l'Equipe-
ment, ils ne représentent que 
20 % des surfaces protégées: 
ont été exclus de ces contrôles 
les congés de tubulures sur 
lesquels on est incapable ac-
tuellement de faire la moindre 
invest igat ion. 

"Une possibilité de con-
trôle par ultrasons existe", 
écrit encore la direction dp 

l'Equipement au SCSIN, "dont la 
qualification reste cependant 
aujourd'hui à améliorer" (...) 
"Si cette qualification aboutit 

n 

On a donc fait des contrô-
les où on savait les faire, et 
non où il était le plus néces-
saire de lesfaire. On ne sait 
pas actuellement quelle est 1' 
importance des fissures sur les 
6 réacteurs en fonctionnement 
et on ne saura pas quelle est 
l'importance des fissures sur 
les réacteurs que l'on a char-
gés sans avoir fait les mesures 
préliminaires. Premier coup de 
poker. 

Il est clair également qu' 
il n'y a pas d'appareillage de 
contrôle qualifié pour exami-
ner certaines zones des cuves. 

EDF fait un pari sur la mise 
au point rapide de moyens de 
contrôle: "les équipements de 
contrôle par ultra-sons sero"* 
opérationnels en avril/mai 
1980, (...) des méthodes de 
contrôle automatiques seront 
disponibles l'année prochaine" 
Et la réparation? 

IE ROBOT QUI 
N'EXISTAIT PAS 

Shoja ETEMAU, ingénieur 
spécialisé dans la sécurité 
dés centrales nucléaires, et 
qui travaillait jusqu'à une 
date récente à FRAMATOME, té-
moignait le 25 octobre dans le 
journal britannique "THE GUAR-
DIAN". Accusations au'il a ré-
itérées fin décembre devant 
les caméras de la télévision 
ailemande. 

"Ces fissures ne sont pas 
réparables par les techniques 
actuellement connues. Le com-
portement industriel normal 
eût été de remplacer les piè-
ces fissurées. Mais le maté-
riel coûte et surtout le temps 
nécessaire aux réparations au-
rait coûté encore plus cher. 
Les autorités françaises ont 
dit que les pièces ne présen-
tent pas un danger immédiat 
pour la sécurité et que, dans 
sinq ou six ans, des robots se 
raient capables d'entrer à 1' 
intérieur du réacteur et de. 
faire les réparations. Une () 
telle technologie n'existe pas. 

Robot sur le papier en 
guise de garde-fou. Pari sur 
les parades. Pari industriel 
aussi. En effet, si (d'aventu-
re) la progression des fissu-
res peut être analysée et me-
surée, il conviendra, dans un 
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délai non déterminé, de procé-
der à leur réparation. D ' o ù 
l'arrêt des centrales, ce qu ' 
EDF chiffre déjà à 10 % de per-| 
te de production. D'autre part 
les économies de bouts de beun 
rage qui ont conduit aux fis-
sures, ce mesquin "margarina-
ge", amènent déjà un surcoût 
du programme nucléaire fran-
çais de quelques 100 millions 
de francs. FRAMATOME, qui con-
tinue imperturbablement à af-
firmer en public que les fis-
sures ne présentent "aucune es-
pèce de danger", vient de re-
connaître que le coût des dis-
positions prises "pour qu'elles 
ne se reproduisent plus" (étu-
des et mise au point du robot) 
serait de 100 à 120 millions 
de francs. "Il est difficile 
de dire à l'heure actuelle qui 
va payer ce surcoût", s'inter-
rogeait FRAMT0ME peu avant la 
trêve des confiseurs: le con-
structeur qui- a beurré à l'éco-
nomie, ou le commanditaire qui 
préconisait ces mêmes écono-
mies ? 

Le père Barre a dévalé sur 
son gros cul l'abrupte paroi 
d'une chéminne de refroidisse-
ment de centrale; nucléaire. 
Cadeau de début d'année: il 
passe l'éponpe sur H;s dettes 
nu ' EDF avait contractées au-
près du Fonds do Développement 
Economique et Social [FDES). 
Quelque chose comme 11,7 mil-
liards de francs. La dette de-
vient dotation, le surcoût c' 
est pour nous. Bol d'oxygène 

pour l'accélération du program, 
me nucléaire. 

Pour cette année, la mise 
en service de 9 tranches (,jn 
plus de Gravelines I et Tri cas-
tin I en retard, Dampierre I 
et 2, Gravelines 2 et 3, Tricas 
tin 2 et 3), une toutes les 
six semaines environ. N t-: u f tran 
ches d'une galette bien fissu-
rée . 

A qui la fève ? 
Ph. B. 

BRETONS BH TAUlf 
SKOAKELL VREIZH 
(Secours Breton), 

Il y a maintenant quelques 
semaines que les militants politi-
ques bretons ont été jugés.Après 
ce jugement, il faut reconnaitre 
que le pouvoir jacobin français n'a 
pas eu la main trop lourde, en ce 
qui concerne les peines infligées 
à nos compatriotes. 
Durant ces cinq semaines de procès, 
c'était surtout 1'hypercentralisa-
tion de la France qui était accusée 
et le droit des minorités nationales 
qui était une fois de plus posé 
devant l'opinion publique. Cela n' 
est pas passé inaperçu durant ces 
cinq semaines de procès, puisque 
qu'un groupe de parlementaires euro-
péens déposait le 25 septembre 1979 
devant le parlement européen, une 
proposition de résolution avec de-
mande de discussion d'urgence, sur 
la procédure appliquée par la cour 
de sûreté de l'Etat en France, et 
demandant que soit reconnu "le droit 
inaliénable du peuple Breton à une 
culture propre et à un territoire 
historique". 

Toute cette conjonction, parle-
mentaires européens, 10 000 signatu-
res déposées devant Ta C.S.E. deman-
dant la libération des détenus, la 
qualité des 50 témoins de ia défense 
les interventions étrangères et 
autres près des ministères, a fait 
que le verdict a été moins sévère 
que nous le pensions. 
Rappelons ici brièvement ce verdictî 
6 acquittements, 5 peines de prison 
avec sursis total, 7 peines de pri-
son de 4 à 5 ans avec sursis partiel 
4 condamnations à la réclusion 

criminelle de 4 à 9 ans et 2 par 
contumace à 7 et 8 ans et 2 à 15 ans,. 
Sur les 7 peines de prison avec 
sursis partiel, Furet, Couraux, 
Dercis, Hamon, Le Guellec et Pellé 
ont été libérés à une dizaine de 
jours d'intervalle . 

Un autre procès toujours devant 
la C.S.E. doit avoir lieu. Espérons 
que la prison préventive ne durera 
pas 15 mois comme pour ce dernier. 
Parmi les 17 personnes arrêtées au 
mois de juin, 6 ont été remises 
progressivement en liberté provisoire 
dont les 4 filles arrêtées. 
D'autre part "la ligue des droits de 
l'homme" a déposé une plainte pour 
des sévices inadmissibles à l'égard 
de certains détenus (mise à nu et 
pénétration de règle dans l'anus). 
Il reste actuellement 28 détenus, 
aussi nous ne devons pas relâcher 
notre effort, il devra continuer 

pendant un certain nombre d'années. 
Skoazell Vreizh reste toujours à 
votre disposition pour recueillir 
vos dons, libellez vos chèques au 
nom de Skoazell Vreizh et adressez 
les : à Joël PARIS l'EPERTIERE 
44 450 ST JULIEN DE C0NCELLES. 

EVID 
SKOAZELL VREIZH. 

On peut écrire aux détenus bretons ; 

MELUN Q.S. 10 quai de la Courtil'e 
îTÔll MEULUN Cédex. 

BERNARD Jacques - 3479 
DANIEL Jean-Paul 3480 
GUILLANT0N Jean 3481 
JOUIN Georges 3482 
KELTZ Patrice 3483 
VILLENEUVE J. M. 3485 

FRESNES 1 Av. Division Leclerc 
9"î"?5l"FRESNES Cédex. 

CHENEVIERE Lionel 
HELLEQUIN Michel 
HERJEAN Michel 
M0NTAUZIER Patrig 
PUILLANDRE Yann 
R0JINSKY Serge 
GRALL J . Charles 
RI0U Denis 
RIOU J. Pierre 

688 141 BA. 8 
685 236 BA. 11 
687 237 BA. 
688 142 BA. 
686 289 BA. 
688 009 BA. 13 
688 360 BA. 6 
686 325 BA. 
686 324 BA. 

12 
7 
13 

12 
12 

FLEURY-MEROGIS 7 Av. des Peupliers 
9Ï"7Ô3"FLËÙRY-MEROGIS 

BRIANT Claude 838 29 D4-19 
DOUGER Pierre 841 82 D4-28 
GARABELLO Marcel 868 30 D4 
LE BEVILLON Hervé838 31 D4-18 
LE CUNFF André 838 31 D4-12 
LE MOIGNE P. Y. 841 83 D4-40 
MENARD Martiel 841 84 D4-45 
MERER Christian 841 85 D4-26 



HANDICAPES 

LE DROIT D'EXISTER? 
Les mots sont des tyrans 

nécessaires. Prononcez HANDICAPE et 
vous êtes aussitôt coincé, prison-
nier et d'une certaine façon compli-
ce des exclusions, des enfermements. 
-Handiqué physique, handicapé mental, 
"handicapé social" disent aujourd* 
hui ceux qui nous gèrent» Mais c' 
est quoi cet homme blanc, en parfai-
te santé moraTë"êt physique, qui 
leur sert de norme ? Une baudruche 
qu'ils agitent pour refuser à 
certains le droit d'être différentss 
d'avoir un rythme et une perception 
du monde autres. ILS î Ce sont par 
exemple les zélés hauts fonction-
naires de la Direction Départemen-
tale des Affaires Sanitaires et 
Sociales (DDASS) de Loire-Atlanti-
que qui viennent d'estimer super-
flue et ruineuse la construction 
d'une Maison d'Accueil Spécialisée 
pour les adultes atteints d'un très 
grave handicap mental * 

UN PROJET 
ADAPTE 
Monsieur L. est membre actif 

de l'Association Départementale des 
Amis et Parents d'enfants inadaptés 
(ADAPEI), Il me montre les photos 
de son enfant de 23 ans, qui en 
parait 14, le corps tordu par 
l'épilépsie et le cerveau gravement 
brûlé après une crise d'une heure 
et demie dans la petite enfance» 
Sur les photos le gosse rigole» 
On le voit déjeuner avec son père, 
se baigner avec sa soeur» Les pho-
tos ont été prises dans une maison 
d'accueil spécialisée (MAS),., près 
de Bourg en Bresse, dans l'Ain. 
Monsieur Le ne s'en cache pas : 
"J'ai eu de la chance de pouvoir 
placer mon fils là-bas. Après la 
mort-de ma femme il m'était impos-
sible de m'occuper seul de mon fils» 
Il avait passé douze ans à MINDIN. 
C" n'était plus supportable de l'y 
laisser"• 

A l'appel de 1'ADAPEI 120 per-
sonnes s'étaient réunies le 15 
décembre dernier à Carquefou. On y 
a entendu des choses inouïes. Par 
exemple cette femme de 85 ans 
inquiète pour l'avenir de son fils 
(handicapé de 60 ans) quand elle 
sera morte. On y a entendu des 
parents s'occupant seuls de leurs 

enfants, sans vacances, sans répit, 
et qui voudraiént se soulager de 
ce poids incroyable (essentiellement 
supporté par les femmes d'ailleurs). 

Mais sans pour autant se débaras-
ser d'eux. On y a entendu justement 
ces gens contraints d'envoyer leurs 
enfants dans un hôpital psychiatri-
que ou un hospice mais qui ne 
supportent pas ce parquage dans 
un ghetto étouffant. "Les adultes 
atteints d'un grave handicap mental 
sont les exclus, les parias". 
Qui sont-ils ? Beaucoup d'épilepti-
ques, quelques psychotiques, d'au-
tres ont été victimes d'accidents, 
certains sont grabataires. Ils ont 
besoin d'une assistance permanente 
dans la vie quotidienne mais des 
techniques existent qui peuvent 
donner à quelques-uns un équilibre 
surprenant grâce à des activités 
d'éveil. Combien sont-ils ? Aucun 
recensement officiel n'a été effec-
tué dans le département. Dans l'Ain 
un recensement de la DDASS a décomp 
té 300 adultes handicapés de ce 
type pour 376 000 habitants. 
La Loire-Atlantique, avec 935 000 
habitants, en compte sûrement entre 
600 et 800o A l'évidence les 
besoins sont très importants, 

La loi d'orientation de 1975 
avait donné aux associations l'es-
poir de voir construits des équipe-
ments enfin appropriés. L'article 
46 de la loi prévoit en effet 
l'institution de centres d'accueil 
et de soins pour les adultes handi-
capés n'ayant pas une autonomie 
suffisante et nécessitant des soins 
constants. Ces centres ce sont les 

maisons d'accueil spécialisées (M, 
A,S,), Dans l'esprit des militants 
de 1'ADAPEI cet article devait 
recevoir une application large 
englobant les adultes handicapés 
exclus de toute solution, exclus 
notamment des centres d'aide par le 
travail (C,A»T.) réservés aux 
handicapés relativement autonomes. 
Dès 1978 1'ADAPEI a donc élaboré 
un projet très détaillé de M,A,S, 
Un architecte de Rennes a dessiné 
le plan d'un bâtiment sans étage, 
une sorte de couronne regroupant 
les résidences des handicapés au-
tour des équipements de service et 
de santé» Les résidents seraient 
logés dans des "unités de vie" par 
groupe de six, chacun ayant une 
chambre individuelle équipée de 
sanitaires et d'un séjour» 
Un système de portes coulissantes 
permet la réunion de deux unités 
pour des activités collectives. 

Le projet comporte des équipements 
d'hydrothérapie, de Kiné et d'ergo-
thérapie. En outre un petit atelier 
indépendant, consacré aux activités 
d'éveil, est programmé. Population 
envisagée : 48 adultes, La commune 
de BOUGUENAIS s'est engagée à 
fournir le terrain. "Ce projet n' 
est pas une fantaisie. Il est le 
fruit de dizaines d'années de tra-
vail et de réflexion sur les 
besoins des adultes handicapés", 
tr> janvier 1979 un avant projet 
consistant est soumis à la DDASS, 
En juin le projet est soumis à 1' 
avis d'une commission régionale, 
présidée par un magistrat du 
tribunal administratif et composée 
de fonctionnaires de la Santé et 
du Travail, de conseillers 
généraux et de représentants d'as-
sociations. Le rapporteur du projet 
est le directeur de la DDASS, 
Coup de foudre : son rapport est 
extrêmement défavorable, 

" DEBROUILLEZ-
VOUS r 
L'argumentation de l'adminis-

tration départementale de la Santé 
tient en quatre points : 

1er Point : Il n'existe aucun 
recensement officiel des besoins 
sans lequel il n'est pas concevable 
d'entreprendre un tel équipement, 

2° Point : Il faut profiter des 
places déjà existantes ou en pro-
jet, utiliser les surfaces mal ou 
non occupées. L'hôpital de Montbert 
par exemple, possède 700 lits dont 
400 seulement sont occupéso 

3° Point : Le coût financier d'une 
MAS est très lourd, 
4° Point : Il convient d'améliorer 
les conditions du maintien à domi-
cile plutôt que de créer de nou-
veaux établissements. 
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Après une heure d'âpres discussions 
la commission émettait un avis 
défavorable au projet de 1'ADAPEI. 
Depuis le ministre de la Santé a 
refusé d'accorder une audience aux 
représentants de l'association» 
Le préfet devrait sous peu prendre 
un arrêté confirmant le vote de 
la commission* 

D'abord assommés par cette 
décision les représentants de 1' 
ADAPEI n'ont cependant pas tardé 
à réagir. Sur le fond d'abord ils 
contestent la logique de la DDASS. 
Ils réclament que soient pris en 
compte les chiffres qu'ils avan-
cent sans attendre qu'un hypothéti. 
que recensement officiel les confix 
me-dans 5 ans, dans 10 ans ? 
Il semble que la DDASS 
fasse une lecture restrictive de 
la loi de 1975 en réservant les 
MAS aux handicapés grabataires 
regroupés dans de véritables "mou-
roirs". Par ailleurs 1«ADAPEI ne 
conteste pas l'importance du coût 
de tels équipements «t l'asso-
ciation se dit prête à examiner 
toutes solutions plus économiques. 
Mais 1'ADAPEI refuse de ne consi-
dérer que les éléments financiers 
et pose le débat en d'autres 
termes • 

"Il est scandaleux d'entendre 
des fonctionnaires dire aux 
familles dont le seul tort est 
d'avoir eu un enfant handicapé : 

débrouillez-vous, gardez-le chez 
vous !" s'échauffe Monsieur L. 
La démission de l'initiative publi< 
que en matière d'équipements pour 
handicapés n'est, à vrai dire, 
pas nouvelle. 
Depuis 20 ans les équipements pour 
enfants, les centres d'aide par 
le (Sravail, sont nés de la volonté 
des associations de parents qui 
en assurent la lourde gestion en 
contre partie d'un prix de journée « 
Dans les années 68-75 le finance-
ment se faisait sans trop de dif-
ficultés mais la crise économique 
justifie aujourd'hui le retrait 
de l'Etat et le repli sur les 
familles. 

La DDASS s'est signalée aussi dans 
cette affaire par des méthodes 
contestables. M. L. raconte : "On 
a joué le jeu à fond. La DDASS nous 
disait : il y a des places disponi-
bles à tel endroit. On téléphonait 
et le directeur répondait : nonj 
nous tournons déjà à plein . 
L'administration nous à même indi-
qué un établissement à Pontchateau 
mais il était conçu pour accueillir 
les gens du voyage ou les clochards 
La DDASS s'est moquée de nous". 

Alors s'agit-il seulement de 
rentabiliser des équipementssde 
gérer des stocks de malades comme 
des stocks de légumes ? M. L. accu-
se "Il y a en L.A. de gros équipe-
ments : Mindin, Montbert. 
La DDASS veut que ces surfaces 

soient occupées avant tout nouvel 
équipement". Il se rappelle l'épo-
que où son fils était à Mindin. 
"Il était dans un pavillon de 40 
personnes divisé en chambres de 
quatre lits. Au bout du pavillon 
un réfectoire et des toilettes. 
Le personnel était débordé par 
les tâches matérielles et il n'y 
avait quasiment pas d'éducateurs 
spécialisés. Mon fils restait 
toute la journée dans son lit ou à 
une table. Les malades étaient 
isolés de tout. Aujourd'hui dans la 
MAS près de Bourg en Bresse, il 
sort en ville avec des moniteurs, 
va à la mer. Il a appris à faire 
quelques petits travaux.Je l'ai 
trouvé transformé» 
Ce n'est pas en aménageant tant 
bien que mal des équipements 
existants qu'on satisfera les 
besoins des adultes handicapés» 
Il leur faut des constructions 
adaptées à leur situation"» 
Mais, au plus haut niveau, en a-t-
on i la volonté ? Le ministre de 
la santé ne déclarait-il pas l'éta 
dernier qu*"il fallait, pour les 
grands handicapés, maintenir les 
acquis mais qu'on ne pouvait parler 
d'action éducative"» 
Déclaration aberrante refusant à 
certaines catégories de citoyens 
les moyens d'aller au bout de 
leur développement» Tout simplement 
de vivre et non plus de végéter» 
Déclaration certes aberrante mais 
cohérente, inscrite dans l'actuelle 
remise en cause de la santé publi-
que . 

Les militants de 1'ADAPEI le 
disent eux-mêmes : "Nous nous som-
mes heurtés à un mur". Cette batail-
le perdue les a peut-être aussi 
rendus plus intransigeants. Dans 
une motion adressée aux parlementai-
res, au ministre, au préfet, aux 
conseillers généraux, à la presse, 
ils concluent : "Une société se 
juge à l'aide qu'elle apporte aux 
plus défavorisés de ses membres". 
Certains d'entre eux ont déjà jugé» 

G.D. 

Durant la dernière semaine de décembre, plu-
sieurs conducteurs d'autobus ont été victimes de la 
fébrilité des veilles de fêtes : ils ont été agres-
sés par des usagers ou des automobilistes irracibles 
quatre d'entre eux ont même eu des arrêts de travail 
allant jusqu'à trois semaines. 
C'est la CGT de la SEMITAN ^ui dénonce les faits 
et vient de déposer des plaintes, dénonçant le 
climat d'insécurité dans lequel se sont trouvé les 
conducteurs, fin décembre, alors qu'ils devaient 
faire face aux difficultés de la circulation plus 
que dense à ce moment là, tout en s'efforçant de 
respecter les horaires. 

NOT* BON MAITRE... 

B. ouvrier agricole, travaille pendant 6 ans 
chez un marchant de vaches des environs de St Etien-
ne de Montluc» Les premières années il reçoit entre 
800 et 1000 Frs par mois pour 60 à 70 H de travail 
par semaine» Il est nourri, logé» 
Mais en 78, plus rien ou presque puisque B, ne 
reçoit plus que 100 Frs -en moyenne- par semaine. 
L'argent de poche quoi,,»!! 
Il a fallu près de 2 ans pour que B, réagisse, parte 
et finalement réclame à son ex-patron son dû, c'est à 
dire plusieurs millions de centimes,,. Celui-ci n'a 
pas encore daigné répondre ! 

/.e cas de B» n'est pas unique» Dans le secteur 
agricole on trouve encore des situations où les 
règles élémentaires de la législation du travail 
ne sont pas appliquées et où la loi du silence est 
la plus forte, les patrons misant sur l'isolement 
de leur ouvrier agricole. 
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sécurité 

place aux armes 
[FIN) 

Il n'Bxistu p 1 y s ;!ans la 
région nantaise de politique 
coordonnée de prévention de la 
délinouanctî depuis la dissolu-
tion des Tertres d'Action Fducd' 
tive en 1976. Les quartiers 
sont aujourd'hui quadrillés par 
la police conne ils ne l'ont 
Jamais été auparavant et le 
conseil général finance, sec-
teur par secteur, des associa-
tions minuscules (2 ou 3 sala-
riés) dont les crédits sont dé-
bloqués tous les 3 mois. Deux 
constatations peuvent être 
faites: le conseil général se 
refuse, pour dès raisons poli-
tiques mais aussi parce que la 
majorité des élus a une vision 
bornée du problème, à mettre 
en place une institution impor-
tante dont les orientations -
pourraient lui échappen il 
n'y a pas, d'autre part, d'al-
ternative cohérente impulsée 
par les municipalités de gau-

che installées depuis 1377. Le 
tour d'riorizon des associations 
dn prévention est donc rapide-
ment fait, lutre le ~EPS(ate-
lier d'artisanat rue Kervégan) 
et le GARES (intervention sur 
les Bourderies) il faut mention-
ner l'existence de l'Associa-
tion de Prévention Spécialisée 
sur le quartier des Bruyères 
et la naissance probable d'une 
association sur le Sillon de 
Bretagne. Les secteurs les 
plus "chauds"— Dellevue et les 
Dervallières, 40.000 habitants-
sont laissés aux trigades anti-
bandes de la police. Est-ce un 
hasard s'il s'agit précisément 
des quartiers où la reflexion 
sur les causes de la délinquan-
ce a été poussée le plus loin 
du temps des CAE et où l'am-
pleur du phénomène fait écla-
ter la bonne conscience, fût-
elle de gauche. 

BARDÉS D'ILLUSIONS 
Les illusions, la majorité 

des éducateurs des CAE en était 
bardée lorsqu'ils furent "lâ-
chés" sur Bellevue en 1967 et 
sur les Dervallières à partir 
de 1972. A l'époque on croyait 
qu'il suffirait d'occuper les 
Jeunes pour que la délinquance 
n'apparaisse pas. Sports vi-
rils (parachutisme, plongée, 
boxe française), création d'un 

grand club à Bellevue en 1970 

et au bout l'échec. Très vite 
il fallut déchanter en consta-
tant que "les Jeunes" n'exis-
taient pas et que les équipe-
ments étaient l'objet d'une 
lutte féroce entre groupes re-
cherchant l'exclusivité de 1' 
utilisation dans un quartier 
particulièrement démuni. En 
1972, le club expire après 
deux saccages spectaculaires. 
Les éducateurs entreprennent 
alors de "travailler dans la 
rue" au contact direct des jeu-
nes du quartier, dans les barsj 
dans les fêtes avec l'intention 
de les aider à exprimer leurs 
conflits, léthode sans doute 
illusoire mais moins tendue 
pour les éducateurs. Dans le 
même temps (nous sommes dans 
1 'après 68) des militants po-
litiques (extrême gauche, PC, 
PS, syndicats du cadre de vie) 
tentent d'analyser les condi-
tions de vie des habitants et 
agissent, notamment en 1973 
contre une augmentation impor- , 

tante des prix du chauffage. 
Les éducateurs s'aperçoivent 
qu'ils ne connaissent finale-
ment pas la vie du quartier et 

ils entreprennent en 1975 une 
enquête. Magnétophone en ban-
doulière, ils sillonnent les 
rues, dégringolent les esca-
liers et rapportent une masse 
de paroles contradictoires, 
brutales, un magma effrayant. 
Une évidence pourtant: la fem-
me est le point central de 1* 
activité du quartier. C'est 
elle qui gère le budget, qui 
connaît les problèmes scolai-
res de ses enfants, qui com-
prend le mieux les causes de 
la délinquance. Et pendant quel-
ques années, un groupe de fem-
mes de Bellevue fut l'élément 
dynamique du quartier: rela-
tions entre les sexes, contra-
ception, avortement, immigrés, 
autant de questions sur les-
quelles la reflexion fut fé-
conde n-ais la dissolution en 
1976 des CAE empêcha qu'une 
action vraiment différente 
soit entreprise à l'égard de la 
délinquance. 

Aux Dervallières, l'inter-
vention des CAE fut plus tar-
dive et commença là où elle 
se termina à Bellevue, par une 
enquête sociologique auprès de 
la population. Là encore les 

résultats posaient plus de 
questions qu'ils n'en résol-
vaient. Le quartier connais-

sait cependant une activité 
politioue dynamique. Des mili-
tants obtinrent que la Maison 
de Jeunes se transforme en Mai-
son de Quartier ouverte à tous 
les habitants sans distinction 
d'âge mais furent incapables de 
proposer une utilisation diffé-

rente de l'équipement si ce n* 
est la mise en place d'une for-
mation-continue des femmes non 
salariées • Par con-
tre, il y eut deux actions mar-
quantes menées avec les Jeunes 
du quartier. En 1978 une mani-
festation de protestation con-
tre les videurs du magasin EURO 
MARCHE, coupables de passages 
à tabac et d'intimidation fut 
organisée avec succès. En 1974 
des locataires demandèrent à 
l'Office d'HLM la modification 
d'un couloir très bruyant où 
les jeunes avaient l'habitude 
de se réunir. L'office d'HLM 
voulut en profiter pour expul-
ser "les familles indésirables* 
mais, après l'occupation du bu-
reau du président par 300 per-
sonnes, la direction mit fin à 
la procédure. Dans les deux cas, 
militants politiques ou syndi-
caux et jeunes du quartier com-
mencèrent une mise en commun 
des problèmes du quartier que 
la disparition de la prévention 
fit tourner court. 

LA HIERARCHIE 
DE L'ESCALIER 

L'intérêt principal de 1' 
action entreprise par certains 
éducateurs était sans nul dou-
te de casser les séparations 
entre jeunes et adultes, entre 
hommes et femmes, entre chô-
meurs et salariés, entre fran-
çais et immigrés. Tenter de 
restituer à tout un quartier 
la vision complète de son his-
toire et de réfléchir sur les 
moyens d'intervenir. 

Le résultat est mince. D' 
abord, parce que l'éclatement 
des CAE a éparpillé les éduca-
teurs dont certains ont changé 
de métier, a enfoncé les mili-
tants de quartier dans leur so-
litude. Ensuite parce que peu 
nombreux sont les militants in-
téressés aux problèmes de vie 
quotidienne. Dn citera pour 1* 
anecdote l'attitude de ces 
militants du PC qui organisé-
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rent un buffet froid où,en é-
change d'une tartine de rillet 
tes, ils faisaient signer aux 
jeunes une carte d'adhésion. 
La débandade de la. 
gauche renforce ce désintérêt. 
Enfin il n'est pas douteux que 
les éducateurs ont sousestimé 
certaines réalités. 

Les quartiers populaires 
sont structurés,de manière 
plus subtile que les éduca-
teurs l'avaient tout d'abord 
pensé, selon la hiérarchie de 
"la cage d'escalier". La dis-
tinction passe entre les per-
sonnes assistées .et les non-as—| 
sitées. Les personnes assis-
tées servent de repoussoirs 
aux autres. "Ne pas tomber 
dans les pattes de l'éducateur, 
de l'assistante sociale, c'est 
la préoccupation principale" 
dit un éducateur. Entre les 
prolétaires et les sous-prolé-
taires il y a une frontière 
invisible, impalpable mais 
bien réelle. Tout le monde re-
garde vers' le haut, vise un 
statut protégé garant d'une 
consommation plus importantes 
d'un autre lieu de résidence, 
d'une issue, enfin. Chaque 
famille se joue donc un cinéma 
permanent, donnant d'elle-même 
une image plus flatteuse que 
la réalité, investissant dans 
l'avenir des enfants dont on 
n'avouera jamais qu'ils "mar-
chent mal" à l'école. 

Pourtant, très tôt, des 
phénomènes d'exclusion sco-
laire fonctionnent. Certains 
quartiers fournissent la quasi 
totalité des effectifs des cla 
ses d'enseignement spécialisé 
(S.E.S.), véritables dépotoirs 
du système. Les gosses qui y 
sont parqués intègrent rapide-

ment l'étiquette qu'on leur 
colle: fous, débiles, voyous. 
Ils finissent même par révendi 
quer ce statut, faute d'aucun 
autre. L'importance de l'exclu 
sion scolaire apparait aujourd 
hui dans toute son ampleur et 
l'on note même des pn-énomènes 
de régression collective: des 
gosses complètement analpha-
bètes alors que leurs parents 
ne le sont pas. "Il y a quel-
que temps, passer le CAP de 
vendeuse était la règle dans 
certains établissements d'édu-
cation spécialisée. Aujourd' 

hui on en est loin". Certains 
éducateurs se demandent si une 
des priorités de leur travail 
ne serait pas d'enseigner aux 
gosses! le minimum pour communi-
quer. "On parle de loubards à 
16 ou à 18 ans mais c'est bien 
avant que tout se joue" confie 
un éducateur. 

L'objectif de certains édu-
cateurs de faire communiquer le 

sous-prolétariat et certains m\ 
litants devient alors très aléa 
toire. Quelques-uns se demandent 
s'il ne vaut pas mieux tenter 
d'organiser les adolescents, 
les faire discuter de leurs pro-
blèmes. "Pendant deux ou trois 
ans les adolescents portent un 
regard extrêmement critique sur 
la société. Ils refusent l'ima-
ge du père ou du frère â l'usine 

ou chômeur. Les filles voi-
ent leurs mères crevées, vieil-
lies avant l'âge, battues et 
exploitées par les mecs. Mais 
cette période ne dure pas. Ils 
finissent par rentrer dans le 
moule, croupissent en taule ou 
sont supprimés", dit un éduca-
teur. Les familles sous-prolé-
taires sont sans doute aussi 
les plus oppresswes pour des 
raisons matérielles certes 
mais aussi culturelles. Fugues, 
coups, casse sont aussi l'ex-
oression d'un blocage familial 
devant une poussée des désirs 
d'adolescents. Les jeunes des 
quartiers populaires n'ont pas 
de culture propre, ils sont 
fascinés par les modèles in-
tellectuels: Higelin et Lavil-
liers, 1'anti-militarisme de 
façade, la liberté sexuelle, le 
refus du travail. Ils n'ont pas 
les moyens de vivre comme l'é-
ducateur ou l'animateur social» 
Quelqefois certains, rêvant du 
gros coup, passent aux actes 
et s'enfoncent un peu plus. 

En terminant cette enquête 
on a un peu l'impression de se 
jeter contre des murs. Ils sont 
loin les rêves de politiser les 
délinquants, de faire sauter 
les barrières entre exploités. 

G. □. 

Les FRANCAS organisent un stagt 
spécialisation B.A.F.A. sur la 
BANDE DESSINEE, durant le fes-
tival de la B.D. à Angoulème. 
Dates: lundi 22, mardi 23, ven-
dredi 25, samedi 26, dimanche 
27, mardi 29, JANVIER 1980. 
LIEUX : 22, 23, 29 à Nantes 

25,26,27 à Angoulème 
Prix : 600 F (transport, héber-
gement , etc . . . ) 
Conditions : avoir 17 ans et le 
stage Base ou avoir 18 ans 
s'inscrire rapidement, 15 pla-
ces disponibles seulement, au 
FFC, 18, rue de la Carterie, 
Nantes, 71. 95. 34 

UN MENSUEL 
A partir du 9 janvier, naissan 
ce de ACIER INOX, Journal li-
bertaire du Grand Centre Ouest 
Mensuel 2,50 F. Dépôt à la 
Librairie 71 et dans diverses 
kiosques ou APL est déjà en 
vente. Pour St. Nazaire, la 
diffusion ne saurait tarder. 

CANAR 
Assemblée Générale de toutes 
les Commissions du Canard La-
quais, mercredi 9 janvier à 
20h 30 à l'APL. Ordre du Jour: 
- Bilan des Commissions 
- Rapports intercommissions 
- Rapports avec l'APL. 

ANIMER? 
CULTURE ET LIBERTE - JANVIER BC 
Comment animer une réunion, 
le 10 janvier 
Qu'est-ce que la pédagogie Fre: 
net, 19-20 janvier 
tel.. 48. 48. 1 3, 30, rue de la 
Boucherie, Nantes. 
S'exprimer par écrit, par oral 
40h, 21-28 janvier. 

ECRITURES 
Association Galérie Arlogos, 
1, rue Santeuil, 44000 - Nante; 
du 5 au 26 janvier, de 14 à 
19 h, sauf dimanche et lundi, 
exposition "Ecriture..." avec 
François Loriot, Chantai Lo-
riot, Pierre Giquel, Sylvie-
Louise Martinais et Dominique 
Limousin. 



UNIVERSITE: 
histoire de participer 

A l'Université, la participation c'est, depuis la loi E. 
Faure de 1968, la présence de toutes les catégories de personnes 
et des étudiants dans des conseils de gestion des Universitéset 
des Unités d'Enseignement et de Recherche (ex. d'UER.. Histoire, 
maths, sciences humaines, droit, économie..). Le ministère décide 
des crédits alloués à chaque université et chaque conseil d'univer-
té répartit ses crédits entre ses différentes UER. 
La participation c'est aussi la présence dans divers organes 
consultatifs (le ministre y lit ses projets et fait ce qu'il veut 
des avis) et la présence des enseignants dans des commissions de 
sélection. 
L'amendement (Rufenach) dont les moyens d'information ont fait 
largement état, réservait aux seuls professeurs (par opposition 
aux maitre-assistants titulaires et aux assistants non-titulaires) 
la possibilité d'être directeur d'U.E.R. ou président d'université 
et d'élire le président d'université. La grève a été très diverse-
ment suivie les 17 et 18 décembre, souvent plus là où le PC est 
bien implanté. A Nantes très peu : moins de 107. voiremoins de 57. 
en sciences, en lettres et en droit. Un peu plus de 50% le 17 en 
Economie où les maitres-assistants sont plus directement concernés 
L'APL a essayé de voir plus clairement les enjeux en interviewant 
un enseignant. 

BP? 1 

A«9PJ HBB^^io^^^1 ..... 

■ APL. : Pourquoi ce contraste entre 
la place importante faite dans les 
moyens d'information à cette réfor-
me et la grève peu suivie ? 

X. : Il y a là plusieurs questions. 
1° la grande publicité donnée à cet*-
te modification de la loi d'orien-
tation universitaire tient à plu-
sieurs choses. C'est indéniablement 
un épisode de la lutte UDF/RPR, 

et cela 
suffit pour alimenter les chroni-
ques. De manière plus profonde, cet» 
te modification n'est pas seulement 
importante parce qu'elle s'insère 
dans le processus de reprise en 
main de l'université par le pouvoir 
politique ; elle l'est surtout par 
son sens : c'est une autre concep-
tion de l'université qui se met 
en place depuis 1974 : plus hiérar-
chisée, plus élitiste, plus sélec-
tionniste, plus scolaire, plus 
liée au secteur privé et tournée 
vers la rentabilité parfois immédia' 
te des formations, moins pluraliste 
aussi. Autrement dit, moins tournée 
vers 1'enseignement supérieur que 
vers la formation si possible rapidt 
et précise des cadres moyens et 

subalternes de l'administration et 
du tertiaire d'entreprise (et sou-
vent moins). C'était, au moins au 
départ, un autre projet que celui 
des gaullistes : leur conception 
me parait avoir été plus humaniste 
du point de vue culturel et surtout, 
la participation, pièce Importante 
de l'idéologie gaulliste, renforçait 
le côté "Communauté universitaire". 

Enfin, la participation est 
à tous égards un symbole : pour 
les gaullistes elle est un program-
me, pour quantité de professeurs 
c'est une caution, pour les non-
professeurs c'est l'illusion 
d'être "comme des grands", pour le 
SNE Sup c'est un moyen d'incrusta-
tion dans l'appareil d'Etat et de 
pouvoir, pour beaucoup, et en parti-
culier pour les gens extérieurs à 
l'université c'est une conquête 
de 1968 même si, en réalité, elle 
a peu de choses à voir avec la 
revendication subversive de l'épo-
que . Rotant de bonnes raisons pour 
parler de cet amendement. 

■APL. : Second volet ? 
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a la pointe des luttes, dans sa 
stratégie vis à vis du P.S. et pour 
retarder les réponses à certains 
problèmes internes entre autres 
raisons. Il a choisi certains sec-
teurs : celui de l'enseignement a 
été annoncé il y a 3 mois, ce qui 
a provoqué la fureur de la F.E.N. 
C'est pourquoi on retrouve dans la 
grève de l'enseignement des 11 et 
12 décembre les syndicats de la 
FEN contrôlés par le PC aux côtés 
de la CFDT(ave c en arrière-plan la 
préparation du congrès de la FEN). 

C'est pourquoi le SNE Sup (tenu par 
le PC) a mobilisé avec 1'UNEF-
Renouveau pour la défense de la par 
ticipation sur le thème de la 
"défense de la démocratie danr 1' 
Université". 

"APL. : Et ce n'est pas cela qui est 
en cause ? 

X. : nous y reviendrons tout à 1 * 
heure. 

■APL. : 3ème volet ? 

Xi : 3ème volet, la réaction des 
enseignants est contradictoire. 
D'un côté les assistants et les 
maitre-assistants relégués par cet 
amendement se sentent insultés 

par ce qui est aussi une contesta-
tion de leur compétence. D'un autre 
côté ils se disent -en tout cas 
nombre d'entre eux- que le droit 
va être mis en accord avec le fait 
: dans la pratique, l'avis des 
professeurs est le plus souvent 
prépondérant ; puisqu'ils sont 
patrons en fait, qu'ils le soient 
aussi en droit ! Enfin,, il y a 
contradiction entre la vivacité de 
la réaction syndicale ici, et les 
tergiversations du syndicat pour 
ce qui est des autres attaques du 
pouvoir concernant les non-titulai-
res et les conditions de titularisa 
tion en particulier. 

'APL. : Vous pouvez préciser ? 

X» ; Cela demande un peu d'histoire 
A partir de 1965-68, pour faire 
face à une augmentation considéra-
btë du nombre des étudiants, le 
gouvernement a ouvert le recrutemenl 
des enseignants dans l'université. 
Conséquences : 1) le développement 
successif de catégories nouvelles 
(maitres assistants, assistants, 
vacataires). 2) le renversement 
de la pyramide (les professeurs 
sont les moins nombreux). 3) les 
glissements de fonctions : dans les 
jeunes universités en particulier 
ce sont les maitres-assistants, 
les assistants et les vacataires 
qui font tourner la boutique puis-
que les professeurs sont peu nom-
breux ( cf. le secondaire). 4) atté-
nuation de la hiérarchie et renforce 
ment du mythe de la "communauté 
universitaire". 5) apparition de 

X. : Un élément conjucturel : le 
P.C. veut apparaître comme étant 

£. covisen-e i.f. 

connaît ur>e 



revendications visant à faire 
entériner l'état de fait : titulari-
sation des non-titulaires puisqu'ils 
sont devenus indispensables au 
service public» 

Puis à partir de 1973-1975 la 
tendance inverse se dessine et 
devient manifeste : arrêt du recru-
tement de nouveaux enseignants ; 
stabilisation puis diminution du 
nombre des étudiants (en lettres et 
en sciences en particulier) ; redé-
finition des formations universi-
taires ; concurence entre les facs 

conséquences : 1) il n'est pas 
question de titulariser tous ceux 
qui ont les titres i) pour ce faire 
il faut dégraisser les effectifs des 
non-titulaires pour offrir des 
places à de nouveaux venus et élimi-
ner les marginaux issus de 68 qui 
n'ont pas réussi à se faire titula-
riser» 3) il faut remettre la 
hiérarchie sur ses pieds en réser-
vant les privilèges et le pouvoir 
à "ceux qui les méritent". 
Pour cela, le gouvernement prend 
une série de mesures concernant : 
1) les formations (3)eug, grève de 
1976), 2) la reprise en main des 
commissions de spécialistes qui 
cooptent les nouveaux enseignants, 
3) décret du 20 septembre 1978 qui 
vise à faire licencier ou à découra' 
ger les assistants qui ont plus de 
5 ans d'ancienneté (service multi-
plié par 2,5), 4) décrets d'août 
1979 qui organisent un faux concours 
pour la titularisation comme maitre 
assistant et complètent l'aspect 
"reprise en main". 

■ APL. : Et la participation ? 

X. : Dans un premier temps elle a 
été un moyen de faire mettre en 
placejpar les gestionnaires, la 
politique dont les orientations 
étaient définies au niveau central» 
Exemple : en droit, mise en place 
d'un numerus clausus à l'entrée 
en 3e cycle ; en socialogie, les 
projets de nouveaux (DEUG —fin 2ème 
année) étaient terminés quand les 
étudiants se sont mis en grève 
(12 semaines !) ; partout, autolimi-
tation des défenses etc»»» autrement 
dit, prise en charge par les con-
seils de participation et donc les 
enseignants, de la mise en place 
de réformes qu'ils auraient refusées 
si elles leurs avaient été imposées 
brutalement• 

Dans un second temps la pres-
sion ministérielle devient plus 
ferme : diktats violant le peu 
d'autonomie des universités, 
statuts des enseignants, carte 
universitaire (le ministère contrô-
le aujourd'hui directement, UER par 
UER, l'ouverture ou la fermeture 
des formations et le nombre de 

h Sac 
d'est 

postes pour les titularisations). 
Dans cette situation, le ministre 
attend des conseils 1 'approbation 
de sa politique mais peut relative-
ment s'en passer. Quant aux ensei-
gnants, ils ont accumulé une série 
de défaites depuis 1975 (dernière 
victoire syndicale digne de ce nom 
: les assistants non-titulaires 
avaient obtenu d'être nommés jus-
qu'à parution d'un statut), leur 
capacité de résistance s'est pro-
gressivement affaiblie, les plus 
menacés d'entre eux sont souvent 
de plus en plus isolés et attendent 
l'hallali ; les autres soit se 
réfugient dans l'isolement indivi-
duel, soit-, s'ils exercent du pou-
voir, mettent en place bon gré mal 
gré et progressivement les réformes 
de Saulnier Séité, quand ils ne les 
devancent pas (on a vu un directeur 
d'UER de sciences, syndiqué, adjoint 
au maire de Nantes, proposer l'appli-
cation du service lourd dans son 
UER alors que rien ne l'y oblige !) 
En fait, la marge de manoeuvre des 
conseils devient très réduite, et 
la résistance des enseignants, 
quand elle existe, se réduit plus 
souvent à temporiser ou à biaiser 
pendant un an, jusqu'à rentrer 
plus encore dans l'application des 
réformes. 

■ APL, : Pourtant on parle de la 
résistance des universités face au 
ministre et de l'activité déployée 
par le Sne sup «a» ? 

X, : C'est toute 1'ambiguïté de la 
participation qui est d'être à la 
fois un instrument de l'appareil 
d'état et une zone de pouvoir à 
conquérir. Il est vrai qu'il 
s'exerce un certain pouvoir dans 
les organes de participation encore 
que 1'on ne puisse beaucoup préciser 
c'est pourquoi je dis "un certain" 
pouvoir. 
On pourrait dire que ce sont des 
groupes de pression mais qui ne 
seraient pas indépendants du pouvoir 
Et il est vrai que si la majorité 
des Présidents d'Université est 
hostile à une mesure ou à un projet< 
Le ministre l'aménage, au moins 
dans l'application ; mais les 
exemples sont nombreux où elle est 
passée outre» 

La participation permet aussi 
à des UER dynamiques ou bien vues 
de se mettre en avant et d'obtenir 
des faveurs plus facilement» Mais 
les professeurs qui le veulent, 
peuvent de par leur statut et leur 
poids scientifique, obtenir des 
choses équivalentes» Ceci étant la 
participation est ancrée profondé-
ment dans les mentalités petites 
bourgeoises et individualistes des 
enseignants, comme un mode presque 
normal d'instaurer des rapports 
avec le pouvoir central. En tout 
cas comme un mode plus naturel que 
les rapports de rupture que suppo-
serait un syndicalisme indépendant. 

"APL» : Et du point de vue de l'ac-
tion syndicale ? 

X» Je crois que c'est une catas-
trophe et il y a heureusement de 
plus en plus d'enseignants qui sont 
devenus sceptiques à l'égard de la 
participation. Mais c'est souvent 
aussi pour se replier sur des solu-

tions individuelles, 

■1APL» : il faut peut-être préciser ? 

X» ; Bien sûr ! Mais ce sont dix 
années de pratiques syndicales qui 
sont en cause ! 
D'abord les forces syndicales ont 
été dévoyées dans les organes de 
participation» Les militants qui 
devaient à la fois maintenir l'ac-
tivité des sections et développer 
la présence syndicale dans ces 
organes ont été accaparés par la 
participation qui demandaient un 
temps de présence et une vigilance 
très importante» 
Ensuite le syndicat lui-même a été 
pris dans cet engrenage : les mots 
d'ordre du bureau national ont de 
plus én plus souvent donné la 
priorité à l'action dans les con-
seils de gestion par rapport à 1' 
action autonome des sections, quand 
les deux n'étaient pas complètement 
confondues » 
Les syndicqués se sont ainsi plus 
accrochés à leur présence dans les 
organes de participation qu'à leur 
activité au sein des sections» 

Enfin, ce sont les résultats 
qui comptent pour un syndicat et 
pour ses membres - si dans les 
années 68-72 on pouvait avoir des 
illusions sur les possibilités 
d'obtenir des résultats syndicaux 
par la participation (et j'en ai 
eu aussi !), la logique de ce mode 
de rapport- affrontement/intégra-
tion- a pris le dessus progressive-
ment dans les conditions que ie 
viens de dire» Résultats : contre 
les revendications syndicales, la 
réforme des formationss'est mise 
en place, les non-titulaires sont 
progressivement liquidés ou décour? 
gés, les nouveaux statuts des titu-
laires renforcent l'arbitraire des 
bien-pensants et l'emprise de la 
hiérarchie, la carte universitaire 
se met en place, les initiatives 
en recherche, pédagogie, carrières 
sont bridées quand elles ne répon-
dent pas aux attentes du pouvoir 
en place»»» etc»», ■ 

La semaine prochaine : 
"pourquoi les syndicats défendent-
ils la participation ? 
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vcndée : 
.contre 
le nucléaire 

La campagne de pétition 

"Pour une autre politique de 
l'Energie, pour un débat démo-
cratique sur l'Energie" (cf. 
APL. no. 93), continue en Ven-
dée. 

Le mouvement a été lancé 
au niveau du département en 
septembre 79 sous l'initiative 

du PSL). Un collectif regroupe 
les organisations signataires 

qui soutiennent la campagne: 
en plus du PSU, on retrouve le 
PS, la CFOT, le CRIN, la ^ AN, 
l'UC 65, la CSCV, les Paysans-

Travailleurs, le MRJC et la 
Ligue des Droits de l'Homme. 

Contrairement à la Loire-
Atlantique, une organisation 

régionale telle que- le CRIN a 

été acceptée. Par contre, la 
participation de l'Ecole Eman-
cipée a été refusée par l'UD-
CFDT (qui estime "pas sérieux" 
de prendre en compte tous les 

"groupuscules" existant sur le 

département???). Actuellement, 
plus de 600 signatures ont été 
retournées et la campagne, 

dont la clôture était prévue 

initialement à la mi-décembre, 
continue jusqu'en février. Au 
niveau de la Vendée, pour relarv 
cer le mouvement et sensibili-
ser en informant le DIUS de 

personnes possibles, une réu-
nion publique est prévue au 
Théâtre Municipal le jeudi I7 

janvier au soir. Hr. DE H A U RE , 
biologiste à la Fac. de Scien-
ces de Nantes et membre du 

GSIEN participera à cette ré-
union-débat. (GSIEN= Groupement 
des scientifiques pour une in-
formation sur l'énergie nuclé-
aire) . 

A l'heure où le Gouverne-
ment met les bouchées doubles 
pour relancer le programme nuc-
léaire et au moment où à La 
Hague, des fuites sur la cana-
lisation de rejets en mer ont 
été constatées, il devient 

plus que néceseaire de renfor-
cer le rapport de force: il 
faut d'une part que s'instaure 
un véritable débat sur l'éner-
gie et les alternatives possib-
les, et d'autre part que ne 
soient plus construites de nou-

velles centrales nucléaires. 

Pour cela, la campagne de péti 
tion n'y suffira pas, même si 

eue permet de discuter, d'af-
fronter nos idées avec des per-
sonnes peu ou pas sensibilisées 
De nouveaux moyens d'action 
restent à trouver... 

Un membre du collectif. 

pour 
le nicaragua 

Une quarantaine de person-
nes réunies à l'initiative du 
"Comité France Amérique Latine 
de Vendée" à la Bourse du Tra-
vail le 13 décembre à la Roche 
sur Yon, ont décidé de créer, 
un comité de solidarité avec 1E 

Nicaragua, et de lancer une vas 
te campagne de solidarité. 

- diffusion d'information 
dans 1e département, déjà 2 
films sont retenus pendant 15 
jours à partir du 19 janvier et 
circuleront sur toute la Ven-
dée. 

week-end 
formation 
Organise par le Comité France 

Amérique Latine de Vendée à 
l'ATAC, Place Albert 1er, La 

Roche/Yon. 

- collecte de médicaments 
et de petit matériel médico-
c hirurgica 1. 

- financement de projets de 
développement avec le 22 ou 23 
février un gala de "solidarité 
Nicaragua," avec la participa-
tion du chanteur Uruguayen, 
Daniel Viglietti. 

Etaient présentes les orga-
nisations suivantes: Paysans 
Travailleurs, Ligue des Droits 
de l'Homme, CRIN, PSU, !"IAN, 
Union Locale CFDT Roche, LCR, 

MRIC, PS, MC1L, Terre des Hom-
mes, A.S.F.N. (Ass. Solid. 
Franco-Nicaraguayenne). 

Pour participer aux activi-
tés de solidarité avec le Nica-
ragua, s'adresser au "Comité 
de Solidarité avec le Nicara-
gua", 38, rue des Sables, 

85-La Roche/Yon, tel. 62.50.68 

;amedi I5h - Les gouvernements 
en place en Amérique Latine 

- les points chauds 
I9h - dinar chilien 

(ventes de spécialités, soirée 
chilienne avec diapositives 
dimanche 9h30 - "Patrie libre 
ou mourir", film sur le Nica-
ragua]. 

IOh - les conditions 

Jeunes combattants sandinistes dans les rues de Managua 

d'un changement au Nicaragua 

Participeront à cette ren-
contre Roger Leguen-, ancien co-

opérant au Nicaragua, un jour-
naliste Péruvien, et des cama-
rades chiliens. 

Inscription à Françoise Labo-
rieux, 33, rue des Sables, 
85-la Roche/Yon, 62.50.6T 

plaisirs 
r-JT ARAGO. La Roche/Yon r-.ardi 
15 20h 30. 

Par les personnes nassionn^ns 

de voyages...une rencontre ce; 
diapos... des filières... des 
tuyaux... le fric... 
DM JAZZ; h la Rdé'hfc/Y6*ri. le Ir 

janvier à 2Ih (t^fiStrn munici-
pal) trio Arvantar. et Cftrist 

Forenbach • 
T.' THEATRE : à Fontenay le Comte, 

30 (théâtrs 
pr fi-

le I G j anvier à I4h 

Les "Tréteaux d'Angoulème 
sentent un spectacle pour en 
fants (6 à 12 ans): "Le 18 rue 
de Bolivar". 

Le 17 janvier h 2Ih (salle des 
oeuvres post-scolaires) le the 
â-trç? de- l'Ephémère présente 
" I. ' F c'o'i e des Rouffon", un dram 
far.tasi ir;un en sept tableaux. 

UNE 

au Concorde à la Roche '"on 
"Sans a ne s t hé 1 r " de Wajda 
du 4 au 13 

"Manhattan" de W.Alle-" riu 9 au 
27 

"Don G i o v a n -■ i " d e J. LO 
du 3 au 2 0 

"Voyage au bout de l'en-" " 
"-1. Gm i n o du 13 au 1 r 
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Pour tout contact 
Françoise CHANTAL 

poste restante 
Nantes-Préfecture( 
44 OOO NANTES. 

Nous fûmes longtemps entre 
chaud et froid, rires et pleurs 
désirs et chairs, mort et vie, 
satelites sans espérances, sa-
telites des temps intermédiai-
res. Peu à peu, par un complexe 
processus d'interprétation, d' 
analyse de signes apparemment 
contrad i ctoi res ma i s i nt imement 
convergents quant à la reprësen 
tation de ce monde, une série 
de déconnections nous éloigna, 
d'abord malgré nous, puis da-
vantage consciemment de l'at-
traction spectaculaire. 

Nous livrâmes une terrible 
bataille dans cette nuit des 
temps... Dans un épais brouil-
lard intérieur/extérieur, à la 
faible lueur de notre conscien-
ce naissante, le projet ciber-
nétique nous apparu dans toute 
son horreur: sentiment de piè-
ge, nihilisme, images spectra-
les, cigarettes à peine têtées 
déjà jetées. 

De pleurs, de rage, d'iso-
lement, mille gestes opposi-
tionnels nous fîmes, restant 
toujours sur ces terres assé-
chées où rien ne pousse. 

Porteur d'un langage oppo-
sitionnel parcellaire, complé-

té d'une frange de poésie, dé-
chiré par la bipolarité théo-
rico-pratique, lentement, len-
tement glissement de terrain. 

Peu à peu tel un râle, du 
plus profond de nos êtres, de 
nos fibres, un refus total de 
suivre plus longtemps les tri-
bulations prometteuses de la 
pensée séparée. 

C'est une grande tourmente 
que ce moment. 

Accoucher d'un soleil et 
en être aveuglé... 

Arriëre-gout.de cauchemar, 
ton sourire, tacaresse... 

C'est alors qu'après tant 
de battements de coeur, s'en-
gage à visage découvert ce 
combat de titan entre moi et 
moi , moi et 1 'univers. 

C'est le défi que je lance, 
vaincre mes peurs et leurs 
raisons d'être. Pour chercher 
aux confins de l'histoire et 
de l'espace un peu de notre 
essence, qui sommes nous? ou 
plutôt que se passe-t-il? 
Ni résurgence, ni anticipation^ 
fruit de cerveaux à l'équilib-
re précaire, "LE BAL DES S Kl -
SOS" est ouvert. .. ■ 

A L'ECOUTE 
RADIO LIBRE 44 

Vous qui étiez au concert 
de "Sugar Blue" à Orvault au 
mois de septembre, vous aimer-
iez sans doute réécouter cet 

harmonica qui vous prend aux 
tripes. Et vous qui n'y étiez 
point, ne ratez pas une deux-
ième fois ce blues dément. Bran 
chez-vous tous sur la FM diman 
che 13 janvier à midi précise. 

Radio Libre vous offrira 40 
minutes de vrai blues. 

Radio Libre n'en restera 
pas là et prépare d'autres émis-
sions. Mais aussi Radio Libre 
se tient à la disposition de 
tout groupe, association, indi-
vidu qui veulent faire une émis-
sion sur le sujet de leur choix 
pour la retransmettre sur les 
ondes. Déjà un groupe de fem-
mes a fait une émission à l'oc-
casion de la journée pour 1 ' a -
vortement, et des antinucléai-
res à l'occasion du procès des 

34 inculpés de St 
seau. 

Pour tout contact, u 
adresse: APL. 26bis, 

Schumann, 44300-Nantes, 
le 
Se 
tel, 

Jean de Boi-

ne s eu-
Bd. R. 

76.26.33 



Cotisée 
I COMME ICARE (Verneuil). 
LE VOYAGE EN DOUCE (M. Deville) 
GROS CALIN (J.P. Rawson) d'après 
le roman d'E. Ajar : 
14H30. 20H. 22H15. (dim 17H). 

Apollo 
MANHATTAN (W. Allen). 
LE LIVRE DE LA JUNGLE (W. Dis-
ney) . 
LA LEGION SAUTE SUR KOLWESI 
(R. Coutard). 
LES JOYEUSES COLONIES DE VACAN-
CES (M. Gérard). 
AIRPORT 80 CONCORDE (D.L. Rich) 
LES BRONZES FONT DU SKI (P. Le-
conte). 

CINEMATHEQUE SALLE VASSE 

MERCREDIJANVIER. 

VIVRE SA VIE (J.L. Godard) 20H15 
MADE IN U.S.A. (J.L. Godard) 
22H15. 

MARDI 15_JANVIER. 

AVEU, THEORIE ET ACTION 
(Yoshido) 20H15. 
JE NE REGRETTE PAS MA JEUNESSE 
(Kirosawa) 22H15. 

CINEMA 19 — 

Versailles 
ORANGE MECANIQUE (S. Kubrick) 
20H. 
AU FEU LES POMPIERS (M. Forman) 
20H15. 
WOODSTOCK 22H15. 
PATRICK (Australie- 1er festival 
fantastique Avoriaz de R. Praukin) 
22H15. 

Concorde 
DON GIOVANNI (Losey)- TESS (Po-
lanski) 20H. 
THE BIG FI* (J.P. Kagan)- IRACEMA 
(Brésil-drame psychologique de 
G. Bodanzki) 20H15. 
NASHVILLE (R. Altman) CALMOS (B. 
Blier) 22H30. 
MACADAM COW BOY (J. Schlesinger) 
FRITZ THE CAT (R. Bahski) 23H. 

CINEMERCREDI SALLE VASSE 

WOODY WOOD PAKER (dessin animé) 
14H30. 
FRANÇOIS 1er (C. Jack) avec Fer-
nande 1 17H. 

Katorza 
MANHATTAN (W. Allen)- LES MOTOS 
DE LA MORT (D. Hulette)- BUFFET 
FROID (B. Blier)- I COMME ICARE 
(Verneuil) : 14H30. 20H. 22H15. 
(dim 17H). 

Gaumont 
LAURA, LES OMBRES DE L'ETE 
(D. Hamilton). 
PIEGE A CONS (J.P. Mocky). 
LA GUEULE DE L'AUTRE (P. Tcher-
nia) . 
CUL ET CHEMISE (I. Znigarelli), 
RIEN NE VA PLUS (J.M. Ribes). 

MANHATTAN 

MANHATTAN de et avec Woody 
Allen. Woody Allen sera un 
jour un classique et il s'en 
faut de peu pour que cela 
soit aujourd'hui. 
Aussi bien dans la forme que 
dans le fond, rien de révo-
lutionnaire dans ce genre de 
cinéma qui opte d'emblée poui 
les larges panoramiques en 
noir et blanc sur musique 
de Gershwin (in blue...). 
Reste tout ce qui fait 1 'ori. 
ginalité du ton, la subtili-
té du film : charme délicat 

au ton intimiste et plein 
d'humour où jamais l'ennui 
ne gagne à la facilité et 
vice-versa... 
Qu'on y voit une simple 
chronique linéaire (aucun 
flash-back) ponctuée d'amours 
urbains, ou une réflexion SUJ 

la réalité cinématographique 
(où s'arrête le personnage 
?•••), on ne peut qu'être 
séduit par cette tentative 
honnête de création narcissi. 
que * 

P. 
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théâtre LA BARAQUE 

BILAN &VŒUX 
Alors nue s'achève l'année 

et que l'on s'apprête à fêter 
l'événement, le Théâtre de "La 
Baraque" fait son bilan annuel 

1979 a vu "LA BARAQUE" in-
tervenir 146 fois au total 
(spectacles, animations, inter-
ventions de rue) tant à Nantes 
que sur la région ouest. 

Durant l'année, la compag-
nie a créé trois spectacles: 
- en mars 1979: "L'affaire Ar-
den", drame élizabéthain , dans 
une traduction et adaptation 
originale: six représentations 
furent proposées au public nan-
tais, salle lonmousseau, à la 
Bourse du Travai1 . 
- en juin 1979, "Le Conte de 
Jean", conte populaire régio-
nal joué sur tréteaux: à Nan-
tes à quatre reprises, dont 
une au Château des Ducs, dans 
le cadre de la Quinzaine Cel-
tique. 
- en octobre 1979, "Kernok le 
Pirate", d'après Eugène Sue: 
huit représentations en furent 
données, à la Salle Coligny. 

C'est donc au total dix 
huit représentations théâtrales 
que le théâtre de "La Baraque" 
a présenté à Nantes. 2450 Nan-
tais ont assisté à ces spec-
tacles. 

En dehors de ces représen-
tations, le théâtre de "La Ba-
raque" est intervenu dans 9 
villes de Loire Atlantique, et 

dans les départements de Vendée 
'laine et Loire, 111e et Vilairt 
Morbihan, Côtes du Nord et Fi-
nistère. 

La tiroupe justifie donc 
son appellation de collectif 
de création théâtrale à voca-
tion régionale. 

Par contre, "La Baraque" 
n'a pas pu encore obtenir un 
local de travail et n'a reçu 
qu'une aide minime de la Ville 
de Nantes (4000 F de subven-
tion pour l'année 1979). 

1980 sera donc la troisiè-
me année de fonctionnement de 
"La Baraque" et déjà deux spec 
tacles sont en chantier: 
- "Les Contes de ilaupassant", 
il s'agit d'un montage de con-» 
tes de Guy cte Ilaupassant, ra-
contés par un comédien. Ce 
spectacle sera prêt dès fév-
rier. 
- puis, en avril prochain, la 
Baraque présentera sa 5ème cré 

ation, spectacle de tréteaux 
conçu à partir des "Aventures 
de Bécassine". 

La compagnie a déposé une 
demande de subvention auprès 
de la municipalité de la Ville 
de Nantes, ainsi qu'auprès du 
Conseil Général de Loire-Atlan 
tique, appuyée sur son action, 
ses projets, et ses besoins. 

En cette période de voeux, 
le Théâtre de "La Baraque1' sou 
haite au public nantais une 
bonne et heureuse année thé-
âtrale, aussi riche de créa-
tions que celle qui s'achève 
dans quelques jours, et quiper. 
mette aux jeunes troupes indé-
pendantes de confirmer et d'am 
plifier leur action. 

Souhaitons ensemble que 
l'ëclosion théâtrale nantaise, 
particulièrement sensible de-
puis deux ans, s-e développe et 
s'affirme dans l'année qui 
vient. 

MERCREDI 9_JANVIER. 

20H30 : réunion Canard Laquais à 
l'APL. 
21H : Gaby Blues Band ; Caf Con' 
Les Petits Saints 1 pl St Vincent, 

JEUDI 10, 

14H et 20H : "Kernok le pirate" ; 
3 rue de la Croix Blanche St Sebas-
tien. 
20H30 : réunion du CRIN ; Local de 
l'APL. 
21H : Pauline Julien Fac de Droit. 
21H : Bolcato. Caf Conc. Les Petits 
Saints. 

F» 20H30 : Collectif Unitaire pour 
U l'Avortement et la Contraception 
fÀ libres et remboursés. Travail en 
O Commissions ; 7 rue de Gigant ; 

Maison des Associations. 

VENDREDI 11. 

20H : réunion des Amis de la Terre 
Commission Santé ; 23 av. de Chan-
zy Nantes « 
21H : réunion des correspondants 
APL au local. 

21H : Pauline Julien Caf Conc' ; 
Les Petits Saints. 
20H30 : réunion débat "les multina-
tionales et le tiers-monde" ; 
rue René Guy Cadou Ancenis! 

SAMEDI 12. 

20H30 : Soirée débat sur la situa-
tion en Amérique Centrale ; La 
Fraternité ; 3 rue A. Duchaffault. 
20H30 : "En attendant Godot" par 
le théâtre de la Mée ; Centre Socio 
Culturel de la Cremetterie. 
20H30 : Gilles Servat au FJT Bd 
Vincent Gâche ; (15F). 

c 
DIMANCHE 13. 

12H : Radio Libre 44 sur FM. 
Sugar Blue. 

0 
LUNDI_14. 

14H : Palais de Justice Verdict 
procès des 34 de St Jean de Boiseau 
21H : C. de Pressac Harpe classique 
Caf' Conc' Les petits Saints. 

SAMEDI 19 JANVIER. 

A la bourse du travail "Schubert" 
un film de Titus Leber - présenté 
par "l'Inédit" Canard Laquais. 
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